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R~sumd 

Les preoccupations relatives ~ la sant~ des 
collectivit~s humaines clans ce domaine se 
sont manifestA~es d 'abord par la raise au 
point de l~gislations nationales dont les 
bases et l '~volution sont tr~.s variables. 

A l'6ehelle supra-nationale, des prin- 
cipcs gdn~raux ont ensuite dtd ~mis, dont ]a 
plupart  sont encore a~Imis et  valables, 
mais dont l 'application pratique se heurte 
h plusieurs obstacles d'ordre m~thodolo- 
gique et technique, en particulier lorsqu'il 
s 'agit pour les ~piddmiologistes et les toxico- 
logistes d'dvaluer les risques h long terme. 

Une coopdration internationale s'av~re 
de plus en plus indispensable pour des 
raisons d'ordre politique, dconomique et  
scientifique. 

Quant aux organismes responsables de 
la sant~ publique, leur mission de eontr61e 
et de surveillance doit se doubler d 'une 
t&che d'dducation et d ' information: celle- 
ci a ~videmment pour but, klongue dch~nce,  
de rendre l 'a t t i tude des consommateurs plus 
objective, done plus valable et plus cons- 
tructive. 

Summary 

In  this field, the concern for populations'  
health has first brought up various national 
legislations, the basis and trends of which 
have been largely divergent. 

At  the supra national level, general 
principles have been later published and 
most of them are still accepted as such. 
Nevertheless, their practicabili ty is some- 
times impaired by methodological and/or 
technical factors, regarding mainly the 
assessment of long term hazards, by toxi- 
cologists as well as by epidemiologists. 

Although already initiated, an inter- 
national cooperation remains barely needed 
(especially in Western Europe). 

As far as the public health services are 
concelnaed, their  responsibilities for super- 
vision is to be supplemented by the para- 
mount  role of informing and educating the 
consumers, in order to make the at t i tude 
of the latter less irrational and more pro- 
gressive. 

1. Introduction 

L'indiff~rence relative du consommateur ~ l'~gard des additifs alimentaires se 
retrouve chez le m~decin en g~n~ral et ceci s'explique ais~ment. En effet, actuel- 
lement, le mddecin praticien n'a gu~re l'occasion de se familiariser avec cette 
question au cours de ses ~tudes, ni de rencontrer des cas d'intoxication alimen- 
taire attribuable aux additifs lors de ses stages hospitaliers ou dans son activit~ 
quotidienne: les cas qu'il rencontre sont dus aux aliments eux-mSmes (cham- 
pignons), £ une contamination baet~rienne de ceux-ci (staphylocoques dor~s, 
salmonella, etc.), exceptionnetlement ~ des alterations frauduleuses des ali- 
ments (intoxication de populations civiles ou militaires par des lubrifiants 
employ~s h, la place d'huiles comestibles). 
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Tout autre est la position de l'hygi6niste, qui consid~re non le patient, mais le 
risque, non le t rai tement £ appliquer, mais essentiellement la prevention 
l'dchelle de la collectivitY. Dans cccas, cettc prdvention int5resse l'ensemble de 
la population, puisque tout  ~tre humain partage avec les autres ~tres vivants la 
qualitd ineluctable d'etre, entre le berceau et la tombe, un consommateur per- 
manent  d'aliments, dont une proportion croissante est actuellement manufac- 
turdc. 

Quant au risque, il existe sans doutes, on l'a m~me souvent exagdrd (R. Re- 
ding, 1957; F. Bickndl, 1960). Or, dans ce domaine, il s'agit dvidemment de 
mettre dans un plateau de la balance ces risques, tout  en prenant soin de 
placer dans l 'autre les avantages des additifs (A. C. Frazer, 1964 a). 

Pour autant  que l'on accepte la ddfinition de I'OMS et de la FAO (1955) 
selon laquelle les additifs alimentaires sont les ((substances non nutritives 
ajoutdes intentionnellement aux aliments, le plus souvent en faible quantitd, 
pour en amdliorer l'apparence, la saveur, la consistance ou les propridtds de 
conservation ~) (OMS, 1957), i] est dvident que les avantages tendront ~ ddpasser 
en importance les risques (D. Bovet et R.Angelico, 1962). 

Tout autre est l'dquilibre de la balance lorsqu'il est question des additifs in- 
volontaires. Ceux-ci se trouvent ineorpords aux denrdes alimentaires ~ la suite de 
traitements prdcddents l 'abattage ou la rdcolte. I1 va bien sans dire qu'ici les 
inconvdnients surpassent actucllement les avantages pour le consommateur. 

Le tableau 1 donne un apergu synoptique de l'ensemble des additifs et des 
(, contaminants ,. 

2. Rappel des principes g~n~raux 

Une dizaine d'anndes apr~s la fin de la deuxi~me guerre mondiale, plusieurs 
organismes internationaux, un symposium et une r~union d'un groupe indd- 
pendant  d'experts europ~ens (Eurotox) ont dmis respectivement des principes 
gdndraux qui offrent entre eux une trSs grande ressemblance. 

Leur importance est si fondamentale et leur actualitd si peu discut~e qu'il 
parait essentiel d'en prdsenter ici le texte 1. 

1 ~r principe 

a) (des aliments et les boissons ne doivent 6tre additionndes d'aucune subs- 
tance dtrang~re qui n 'ait  dt~ autorisde par la ldgislation en vigueur ~); 

b) (da meilleure mdthode de prevention des risques tend £ dtablir des listes 
de substances pouvant ~tre autorisdcs du point de vue toxicologique et cancdro- 
]ogique. Ces listes doivent ~tre constamment ouvertes ~ une rdvision justifide 

1 P o u r  les commenta i r e s ,  le l ec teur  v o u d r a  b ien  se r~f6rer aux  pub l i ca t ions  or iginales  e t  
R. Truhaut, 1962. 
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par des connaissances et des donndes expdrimentales nouvelles. Cette rdvision 
doit alors 6tre effectude dans le minimum de temps ~). 

principe 

((Aucune substance 6trang6re ne dolt ~tre autoris~e si elle ne remplit pas les 
conditions suivantes : 

- elle doit ~tre conforme aux normes l~gales, 
- son emploi dolt avoir dtd d6montr6 exempt de dangers pour les consom- 

mateurs par des donn~es scientifiques ad6quates, 
- son emploi doit correspondre £ un besoin reconnu et 6tre dans l'int~r~t du 

consommateur ~. 

3 ~ principe 

((Lors de l'emploi des substances ~trang6res autoris~es: 

a) la quantit6 utilis~e ne dolt pas d6passer le minimum n~cessaire pour le 
but £ atteindre; 

b) le eonsommateur ne doit pas ~tre tromp~ sur la qualit6 de l 'aliment; 
c) aueune substance ne dolt pouvoir ~tre employ6e: 
- lorsque l'effet d~sir~ peut 6tre obtenu par des m~thodes de fabrication 

techniquement et ~eonomiquement satisfaisantes; 
- tors'quil s'agit de dissimuler les effets de techniques d~fectueuses de fabri- 

cation et de manipulation; 
- lorsqu'il en r~sulte une diminution sensible de la valeur nutritive d 'un 

aliment; 
- lorsque l'effet d~sir5 peut ~tre obtenu par addition d'autres substances 

ayant  une valeur nutritive. ~) 
De toute ~vidence, ces prineipes g5n~raux repr~sentent le cadre d'ensemble 

dans lequel la l~gistation propre £ ehaque E ta t  peut prendre place et apporter 
toutes les pr~cisions voulues. 

I1 est indispensable maintenant  de voir suceintement £ quel genre de risques 
l 'homme est expos~ pour que des principes aussi stricts aient dus 6tre ~nonc~s, 

la suite de la g~n~ralisation de l'emploi des additifs apr6s la seconde guerre 
mondiale. 

3. Les principaux risques pour l 'homme 

On suivra dans ce paragraphe la classification adopt~e par l 'expert britannique 
A. C. Frazer (1962). 

a) Alterations de la composition chimique de l'aliment 

On rencontre ici trois ordres de phdnom~nes bien distincts: 
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1. La diminution de la valeur nutritive d 'un aliment. - L'exemple classique 
ce sujet est celui de la r6duetion de la teneur en tocoph@rot de la farine, 

provoqu6e par des agents aee@l@rateurs de la maturation. 
2. Un additif peut donner naissance, par comp@tition, & un antim6tabolite.- 

C'est ainsi que l 'adjonction ~ la farine d' ~agene ~ (triehlorure d'azote, aetuelle- 
ment interdit) entra]ne la transformation irreversible de la m@thionine en sul- 
foximine, un antim@tabolite de la m6thionine elle-m6me, dont d~pendent des 
microorganismes de la flore intestinale, et capable d'entra~ner des troubles 
neurologiques ehez le ehien et chez d'autres esp~ces animales. 

Si, ~ la place de l'agene, on utilise le dioxyde de chlore comme oxydant, on 
obtient une tranformation r6versible de la m@me m@thionine en sulfoxide de 
m~thionine, substance totalement inoffensive. 

3. Outre l 'additif  lui-m6me ou l 'antim6tabolite auquel il peut  donner nais- 
sance, on peut  observer la formation d'un d6riv5 de l 'additif avant  ou apr~s 
l'ingestion (p6roxyde de benzoyl provoquant  la formation d'acide benzo~que, 
bromate provoquant  l 'apparition de bromure, etc.). 

b) All@rations tissulaires 

Soit l'additif, soit l 'un de ses d6riv~s peut provoquer des alt6rations tissulaires, 
en particulier au niveau oh sa concentration est 61ev@e, tant6t  directement, 
tant6t  en per turbant  des processus enzymatiques. Mais les sp@cialistes eux- 
m~mes admet tent  que ~dans l'ensemble t'organisme a @t@ bien dquip@ pour faire 
face ~ la plupart  des compos6s organiques, £ condition que ceux-ci ne soient pas 
ing6r@s en trop grande quantit@~> (C. A. Frazer, 1962). Cependant, la mise en 
@vidence de ces a]t@rations ehez l'animal d'exp@rience n'est pas toujours aisle, 
comme on le verra plus loin. 

c) A ltdrations de la flore intestinale 

Outre la disparition d 'un facteur n~cessaire ~ l'@quilibre de cette flore, il est 
bien connu que certains antibiotiques peuvent  entra~ner ce type de perturba- 
tions (G. Penso et R. Negri, 1962). Cependant la dose provenant d'une contami- 
nation des l~gumes, du b@tail, de la volatile et  du poisson est si faible que le 
risque est lui-m@me tr~s faible : d 'une part, les ferments digestifs, en partieulier 
gastriques, provoquent souvent une d@gradation pr@alable de ces antibiotiques; 
d 'autre part, la cuisson des aliments a d~j?~ @limin6 tr~s souvent la quasi totalit6 
de ces antibiotiques (OMS, 1963 a). 

d) Apparition d'une hypersensibilitd 

I1 s'agit 1£ d'un risque important, non seulement par le nombre d'individus qui 
y sont exposes, mais aussi par sa gravit~ potentielle intrins~que (J. M. Coon, 
1961). I1 faut rappeler cependant qu'une certaine quantit@ de substances cons- 
t i tutives d'aliments eux-m@mes peuvent provoquer le m@me ph@nom~ne. 
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L'exemple qui a acquis la plus grande notori~t~ publique est celui de la mar- 
garine hollandaise, additionn~e en 1960 de l'~mulsifiant ME 18 auquel on a 
attribu~ - avec vraisemblance sinon avec certitude - un ~pisode f~brile d'allure 
virale, accompagn~ d'une ~ruption d'aspeet ~vocateur mais de gravit~ variable, 
et dont ont souffert des milliers de consommateurs (R. Truhaut, 1962). 

Tr~s important ~ rappeler est l'accroissement des ph6nom~nes d'allergie aux 
antibiotiques en particulier faisant suite ~ la consommation ignorSe de trbs 
faibles quantit~s de ceux-ci. 

e) Carcinogdn~se 

C est sans doute le risque actuellement le plus discutd aussi bien parmi les 
sp~cialistes 1 que dans le grand public. 

I1 n'entre ni dans le propos ni dans les limites de cette mise au point g~n~rale 
de faire le tour de la question. Aussi nous bornerons-nous ~ quelques remarques. 

L'hypoth~se de base que doit faire sienne l'hygi~niste est celle-ci: ~la pre- 
sence de substances canc~rog~nes dans les aliments joue peut-~tre un rSle 
important dans l'~tiologie de cancers qu'on croit spontands chez l 'homme et 
chez l'animal ,) (OMS, 1961). Elle sous-entend que ces substances peuvent aussi 
bien faire partie intrins~que des denr~es alimentaires (s~l~nium par exemple 
dans les plantes) que r~sulter de leur traitement (hydrocarbures dans le poisson 
fumd, dans le cafd torrdfi~, etc.), ou d'une adjonction (colorant comme le ((jaune 
de beurre ~). 

Ce risque a donn~ lieu £ des prises de position dont la plus absolue est eelle du 
groupement Eurotox, entre 1954 et 1957, reprise par le Symposium de l 'Union 
internationale contre le cancer, tenu £ Rome en 1956 (1957): (,Aucune subs- 
tance ne peut ~tre consid~rde comme consommable sans dal~ger par l 'homme si 
elle s'est r~vdl~e indiscutablement cancdrog~ne chez une esp~ce animale quel- 
conque, ~ quelle que dose que ce soit et par quelle que voie d 'administration 
que ce soit ~) (R. Truhaut, 1962). Depuis lors, plusieurs auteurs ont apport~ les 
attdnuations voulues et leurs positions respectives tiennent compte davantage 
des tr~s nombreux facteurs £ prendre en considdration par le toxicologue : surtout 
]'esp~ce des animaux d'exp~rience, la dose et la voie d'administratiou (R. Tru- 
haut, 1962). 

Du point de vue de la santd publique, il importe de prendre en considdration 
deux imp~ratifs primordiaux : 

- premi~rement: que l'analyse toxieologique, selon les chdmas proposes par les 
experts internationaux (OMS, 1961), ou d'autres (H. B. Stoner, 1960) per- 
mette d'dtablir ici encore une ((liste positive ~) ne comprenant que les addi- 
tifs garantis non carcinog~nes. Or, l 'examen at tent i f  de la littdrature montre 

cf. entre autres:  E. Boyland, 1962; A. C. Frazer, 1960 et 1962; National Research Concil, 
1960 b; OMS, 1961; W. H. Sebrell, 1960; S. W. Souci, 1962; H. B. Stoner, 1960; Symposium,  1957; 
R. Truhaut, 1957 et 1962; X, 1960 c. 
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qu'il est plus logique d 'at tendre de l 'expdrimentation animale une ((liste 
nfigative ~), incluant toutes les substances dont le pouvoir carcinog~ne aura 
dtd ddmontrd expdrimentalement. En effet, si cette expdrimentation chez 
l'animal donne des rdsultats ndgatifs, cela ne prouve pas irrdfutablement 
l'innocuit6 chez rhomme de la substance en question, m~me si ]a probabititd de 
cette innocuitd est forte 1. Par contre, des rdsultats positifs chez l'animal, dans 
les conditions expdrimentales requises, inciteront ~ renoncer totalcment 
l'emploi de cettc substance comme additif  intentionnel, et ~ la considdrer 
comme dangereuse en tan t  que contaminant de la nourriture 2. 

- Secondement: qu'il soit possible de compldter les dtudes expdrimentates chez 
l 'animal par des 6tudes dpid6miologiques chez l'homme. N'est-ce pas ~t celles- 
ci que l'on doit la ddcouverte d 'un certain nombre de cancers professionnels, 
celui du scrotum chez les ramoncurs, celui du poumon chcz les mineurs 
travaillant K l 'extraction de minerai radio-actif, celui de la vessie chez les 
ouvriers exposds ~ l'aniline (W. C. Hueper, 1952). 
I1 paralt donc raisonnable de considdrer les trois types possibles de recher- 

ches suivants: 
1. suivre des (( cohortes )) (mdthodc dite prospective) de personnes expos6es 

professionncllement h des additifs ou ~t des contaminants, tors de leur fabrication, 
de leur manipulation ou de leur distribution, par exemple tors des traitements 
agricoles (OMS, 1961 ), en choisissant comme tdmoins des personnes comparables, 
non seutement par le groupe ethnique, Ie sexe et l'£ge, mais aussi par les habi- 
tudes alimentaires et culturelles; 

2. suivre des cohortes de patients, traitds par des mddicaments qui sont 
dgalement, h faible dose, des contaminants alimentaires, comme les arsdnites, la 
thiourde, et le diethylstilboestrol (OMS, 1961), avec les tdmoins choisis comme 
ci-dessus; 

3. tenter de ddmontrer ~ tr~s longue dchdance, sur des populations enti~res, 
des fldchissements significatifs des taux spdcifiques (quant £ l'£ge) de la mortalitd 
par divers cancers, aprbs interdiction et retrait de certains additifs ou contami- 
nants suspects - ce dernier type d'dtudes, s'il reprdsente les conditions les plus 
proches de la rgalitg par les doses et la durde, ne permet nullement d'en attendre 

coup stir des rdsultats positifs; mais comme il s'agit de sondage dans des 
statistiques de ddcbs rdguli~rement publide elle ne ndcessite ni beaucoup de 
temps ni un budget aussi important que les deux dtudes prospectives prdcd- 
dentes. 

Pour clore par des notions immddiatement applicables ce paragraphe con- 

1 (~L'ensemble des t r avaux  publids mont re  que les exp6rienees rdalis6es sur  l 'animal ne peuvent  
fournir  aucune preuve  irr6futable de l ' innocuit6 ou de l 'activit6 canc6rog6ne d 'une substance chez 
l'homme)> (OMS, 1961). 

I1 e s t . . . r a s s u r a n t  de savoir  que, h. de nombreux  dgards, des propri6t6s canc6rogbnes eonnues 
de certaines subs tances  chimiques chez l ' homme sont  semblables h celles que l 'on observe chez 
l 'animal,) (OMS, 1961). 
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sacr~ au risque le plus discut~, on peut, en suivant les experts internationaux 
(OMS, 1961), admettre te niveau le plus bas possible, non comme dose de s6curit~ 
absolue, ce qui ne serait pas conforme aux connaissances actuelles en mati~re de 
carcinog~n~se, mais comme minimum pratiquement accessible, c'est-£-dire, celui 
auquel la substance n'est plus d~celable par unc m6thode suffisamment sen- 
sible. Certes, il s'agit 1£ d 'un compromis, mais il faut bien reconnaltre que, dans 
t '~tat actuel de la recherche exp6rimentale en mati~re de carcinog~n~se, il ne 
saurait en ~tre autrement. 

Du reste, le m~me point de vue relativiste est partag~ par bien des experts 
dans tout le domaine des additifs (0. HSgl, 1962). 

En revenant maintenant  ~ la mani~re dont proc~de le toxicologiste et en 
envisageant les 6tapes de sa d6marche, on prendra mieux conscience des diffi- 
cult6s qu'il rencontre. 

4. Les trois 6tapes de la d6marche du toxicologiste 

Cette partie du present travail est inspir~e par la remarquable raise au point 
d 'un expert des laboratoires du Medical Research Council, H. B. Stoner (1960): 
~Pour l 'homme de science la premigre gtape consiste en la d6termination de la 
toxicit~ de l 'additif  proposg. La seconde vise ~ pr6ciser ~ quel degrg la denrge 
alimentaire sera ,contaminge' lorsque la substance est employge aux fins pro- 
pos6es, ce qui donne une estimation de la dose atteignant le consommateur. 
Enfin, on tiendra compte, avec les r6sultats des deux recherches, de toute autre 
information pertinente, dans le cas particulier, en vue d'gvaluer le risque en 
question ~>. 

a) En th6orie, il faudrait parvenir, en fin de recherche, £ dire non seulement 
si oui ou non l 'additif  gtudig est toxique, mais encore comment et pourquoi. 
Bien qu'on soit presque toujours oblig6 de recourir £ l 'animal d'exp~rience, il ne 
faut surtout pas n6gliger toute information relative ~ des cas connus d'intoxi- 
cation humaine accidentelle d'origine m~dicamenteuse (cas du Stalinon, etc.) 
ni £ des essais effectu~s sur des votontaires, g~n6ralement des d~tenus (J .M.  
Coon, 1961). 

Malgr~ l'importance des 6preuves ~ long terme, il ne faut pas oublier que les 
tests de toxicit~ aigu~ trouvent leur indication dans le fair que d'autres per- 
sonnes que les consommateurs seront exposSes au produit chimique en question, 
lors de sa fabrication, son application aux recoltes, ou son m~lange aux denr6es 
alimentaires, comme on l'a d~j~ dit plus haut. 

De plus, si le produit choisi pour l'expSrimentation doit 6trc pur, il importe de 
r~p6ter l'exp~rience avec le produit du commerce qui scra employd par l'industrie, 
de mani~re £ pouvoir imputer ~ des impuret~s, m6me si ellcs sont ~ l'~tat de 
traces, des effets ind6sirables qui ne puissent 6tre attributes au produit lui-m6me 1. 

i Pour  les crit~res de puret6 des additifs, cf. en part iculier  O. H6gl (1957) et J .  I ~. Reith (1962). 
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Quant  aux ~preuves dites £ long terme,  elles pr~sentent  un grand nombre  
d ' inconv~nients  sur lesquels l ' au teur  fourni t  des pr~cisions int~ressantes. On 
n 'en  re t iendra  ici que deux:  

1. Du poin t  de vue s tat is t ique,  si on ddcide qu 'un  seuil de sdcuritd sera a t t e in t  
seulement  lorsqu 'un  animal  sur 10O sera affectd, il faudra  utiliser au moins 
500 an imaux  pour  chaque dosage testd! - En  mati~re de carcinogdn~se, le 
r appor t  des exper t s  FAO-OMS (1961) re l ive  le m~me obstacle et  donne un 
tab leau  des seuils de signification entre  le groupe exper imenta l  et  le groupe 
t~moin cn fonct ion des effectifs de ces groupes. 

2. Du point  de vue  des crit~res de toxicitY, l '~tude de la mortal i t~ et  de la 
croissance peu t  n ' appo r t e r  que peu d ' informat ions  : il faut  donc, outre  les effets 
carcinog~n~tiques, rechercher  d 'une  pa r t  l 'effet sur le compor t emen t  de l 'animal,  
en par t icul ier  sur les fonct ions nerveuses sup~rieures (rdflexes moteurs  non 
conditionnds, activit~ motr ice  pure,  comme la na ta t ion ,  c o m p o r t e m e n t  impli- 
quan t  un  choix et  r~action ~ des stress), d ' au t r e  pa r t  ce que cet au teur  nomme 
(~l'effet du produi t  sur le mdtabol isme de l 'animal  et  la m~tabolisat ion du 
produi t  par  animal  ~> (loc. cit., 1960), c 'est-£-dire le sort  de la dose administr~e. 
A c e  sujet,  les mdcalfismes de ddtoxicat ion de l 'organisme apparaissent  de 
mieux en mieux connus, et, fai t  surprenant ,  assez peu nombreux .  

b) Le degrd de contamination de la denrde alimentaire, compor te  donc l 'esti- 
mar ion  de la concent ra t ion  du ou des produi ts  dans la denrde, en part iculier  au 
m o m e n t  de sa consommat ion .  Or, cet te  es t imat ion  exige presque toujours,  sur- 
t ou t  avec des compos~s organiques,  l 'emploi d 'une  mdthode analy t ique  valable; 

ce t te  fin, le marquage  par  des isotopes radioactifs  ne se serait  pas montr~ 
aussi sat isfaisant  qu 'on  l 'espdrait  de pr ime abord.  D ' au t re  part ,  il faut  aussi 
s 'assurer  qu 'une  aut re  substance tox ique  ne rdsulte pas de l ' interf~rence, non 
seulement  avec l ' addi t i f  ou le con taminan t  et l ' a l iment  - comme on l 'a vu  plus 
hau t  - mais aussi ent re  le con tenan t  et  l 'a l iment ,  en part icul ier  avec les t u y a u x  
et  les emballages en mati~re plastique,  puisque des toxiques sont  employds dans 
leur fabricat ion.  

c) La ddtermination du risque ((implique que nous allons devoir  pr~juger du 
rdsul ta t  d 'une  experience prat iqude sur une large ~chelle, au cours de laquelle 
l ' addi t i f  en quest ion sera inclus dans l ' a l imenta t ion  humaine  pour  une dur~e 
inddtermin~e; en assurant  que cet te  ad jonct ion  n ' au ra  aucun effet nocif)) (loc. 
cir., 1962). Si cet te  dd termina t ion  compor te  passablement  d 'es t imat ion  puisque 
le risque est toujouTs calcul5, il impor te  que cet te  es t imat ion soit faite par  des 
hommes  de science et  non pas par  des personnes mal informdes don t  ]es publi- 
cat ions ont  souvent  un plus grand re tent i ssement  dans le public:  c 'est  la dis- 
t inc t ion  ddvelopp~e par  J. M. Coon (1961) ent re  les (~educated guessers)) et les 
(~uneducated ones )). 

C'est ici qu ' in te rv iennen t  les crit~res suivants :  
1. l ' indicat ion ~ l 'emploi,  tr~s diff~rente s'il s 'agit  d 'accrol t re  les ressour- 
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ces alimentaires pour une nation affamde ou s'il s'agit d 'att irer la convoitise 
gourmande d'une nation repue! 

2. la place qu'occupe la denrde en question dans l 'alimentation coutumibre 
du pays considdrd: la diffdrence doit 6tre soigneusement dtablie entre d'une part, 
un aliment consommd en grandes quantitds par les nouveaux-nds et les nouris- 
sons sains - la maturation des systbmes enzymatiques est progressive avec 
l'£ge, mais varie d 'un sujet ~ l 'autre - ou par des populations dont le fonctionne- 
ment hdpatique s'avbre chroniquement perturbd par des affections prdvalentes, 
et, d 'autre part, une (<ddlicatesse~, saisonnibre et cofiteuse; 

3. enfin et surtout, la <(marge de sdctLritd~) (cfl entre autre, W. E. Baler, 
1961; O. HSgl, 1962; OMS, 1957, 1958): ((Quand la dose maximum sans effet 
ddcelable chez les animaux est exprimde en grammes par kilogramme de poids 
co~porel, on applique tr~s frdquemment une marge de sdcuritd de t'ordre de 
100. En l'absence de toute donnde contraire, le Comitd [d'experts FAO/OMS] 
estime que cette marge . . .  est suffisante)~ (OMS, 1958). Or, ci cette marge a 
pour mdrite principal de s'6tre avdrde valable ~ l'usage (H. B. Stoner, 1960), 
il en existe d'autres moins empiriques : celle de Gaddum (1956) par exemple, oh 
le facteur de sdcuritd est basd sur la pente de la courbe logarithmique dose- 
rdponse et sa ddviation standard; en fixant comme marge de sdcuritd la dose- 
seuil plus faible que 6 ddviations standards, le risque n'intervient plus qu'au 
taux de 1 pour 1000 millions! 

Peut-~tre n'est-ce pas excessif lorsqu'il s'agit de tenir compte de facteurs 
ddj~ mentionnds mais rappelds ici pour mdmoire : diffdrence de sensibilit~ entre 
esp~ces animales (l'homme en particulier), varidtd des processus morbides 
capables d'abaisser le seuil de rdaction de l'homme, diff6renees numdriques 
entre les populations animales soumises aux diverses dpreuves et les populations 
humaines expos@s, possibitit6 de potentialisation entre additifs (OMS, 1958). 

5. R61es des organismes responsables de la sant6 publique 

Lorsqu'on consid6re dans une perspective historique le ddveloppement des 
diverses tdgislations nationales en la matibre 1, on est frappd de constater qu'au 
ddbut ce sont souvent les reprdsentants de l'industrie alimentairc qui ont 
demandd l 'intervention des autoritds, en particulier pour assurer une base 
ldgale ~ leurs propres efforts de protection du consommateur, considdrd en 
tant  qu'acheteur. 

Actuellement on a plutSt l'impression que ce sont les citoyens qui, prenant 
conscience des droits que leur octroie leur rSle d'acheteurs, demandent  £ 6tre 
protdgds en tant  que consommateurs. 

1 Voir ~ce  sujet les {cahiers,~ publi6s sous l'6gide de la FAO concernant les pays suivants: 
Canada (L. I .  Pugsley,  1959); Royaume-Uni (G. L. Hinton,  1960); Pays-Bas (W. Meijer ,  1960); 
Australie ( B. R. Jewell, 1961); Danemark ( E.  Uhl, 1961); France ( R. Truhaut  e t  R. Souverain,  1963); 
R6publique f6d6rale d'Allemagne (B. Hamman ,  1963). 
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Ainsi peut-on tenter, un peu sch@matiquement peut-@tre, de d6finir les r61es 
des organismes responsables de la sant@ publique de la manibre suivante : 

a) d'abord et principalement, prot6ger les citoyens on tant  que consomma- 
teurs eontre les risques qu'ils pourraient encourir dans leur sant@ (comprise au 
sens le plus large du terme, selon la d6finition de I'OMS) du fair de l'introduc- 
tion de substances chimiques dans les aliments, qu'elle soit intentionnelle ou 
accidentelle; 

b) ensuite et accessoirement, d@fendre l'industrie alimentaire si besoin est, 
contro une suspicion injustifi@e de la part  non pas tellement des citoyens indi- 
viduellement que de groupements de citoyens profossant en commun des con- 
victions naturistes ou pr@tendues telles; 

c) enfin, et ce 3bme r61e est loin d'6tre le moindre, de contribuer de tout son 
pouvoir et avec tout  son prestige, & promouvoir aussi bien la recherche scienti- 
fique que l'@ducation et t ' information de la population. 

Quels sont les moyens dont ces organismes disposent £ cet effot ? Nous dis- 
tinguons les moyens de protection et les moyens dits de promotion. 

1. Moyens de protection 

Pour les deux premiers r61es, c'est dvidemment et essentiellement la ldgislation 
actueltement en vigucur £ l'@chelle nationate, base d 'un contr61e effectu@ par les 
inspecteurs, et comportant des sanctions lors d'infractions reconnues comme 
telles. Puisque cette question de l~gislation fait l 'objet d 'un autro article paru 
dans le re@me num@ro de la Revue de Mddecine prdventive, on se bornera ici & 
pr@senter la mani@re dont peut s'organiser administrativement le processus 
susceptible d'aboutir ~ cette l@gislation. On suivra ici les propositions de 
A. C. Frazer (1961). I1 va bien sans dire qu'il s'agit d 'un module qui ne saurait 
s'appliquer uniform~ment £ n'importe quel pays. 

Comme le montre le tableau 2, quatre groupes d'experts diff~rents travaillent 
de mani~re coordonn~e entre eux et avec l'industrie, divers laboratoires et les 
autorit@s. Trois d'entre eux au moins peuvent contribuer £ l'~tablissement d'un 
Codex des additifs alimentaires. 

Constitu@ uniquement de chimistes et do physiciens, te groupe I a pour t£che 
l'identification et l 'analyse quantitative d 'un nouvel additif  et doit v@rifier si los 
donn~es des fabricants sont exactes en particutier quant aux crit~res de puretC 
I1 se fait aider de Fun ou l 'autre des laboratoires spgcialis~s on analyses figurant 
dans un r~pertoire, et auxquels il peut demander de mettre ~ l'@preuve de 
nouvelles m6thodes. 

Etablir  la n~cessit~ et l'efficacit~ d 'un nouvel additif  appartient au groz~pe I I  
qui comprend des sp~cialistes des sciences de la nutrition et de la technoIogie 
alimentaire, des repr~sentants de l'industrie alimentaire spgcialement inform~s 
des bosoins et r@actions des consommateurs, et @ventuellement des membres 
plus consultatifs, par exemple de l'@conomie. I1 n 'y  a pas d'inconv~nient, d'apr~s 
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l 'auteur, que le groupe travaille dans le cadre m~me de l'industrie alimentaire, 
avec l'aide des associations professionnelles de la branche. 

Plus composite, le groupe I I I  r6unit des biochimistes, des nutritionistes, 
des pathologistes, des pharmacologues et des toxicologues. Ses missions sont 
prdcisdes par l 'auteur d'une mani~re tr~s condensde: o.n le citera d 'autant  plus 
volontiers qu'elles divergent partiellement des trois drapes selon H. B. Stoner 
(1960) exposdes plus haut:  (~en premier lieu, le groupe a pour t~che de ddcider 
s'il est possible de ddterminer le plus haut dosage qui ne provoquerait  aucun 
effet ddldt~re significatif chez les animaux d'expdrience. Si cela n'est pas possible, 
il faut prdciser pour quelles raisons et la nature de ces ra isons . . .  Si la ddtermi- 
nation quantitative est faisable, la dose capable de ne provoquer aucun effet 
ddldt~re significatif peut  s'exprimer en milligrammes par kilo de poids corporel 
par jour, pour l'esp~ce donnde de l 'animal d'expdrience. Cette information doit 
maintenant ~tre transposde ~ l 'homme. Cette transposition est indvitablement 
arbitraire en partie et une marge de sdcuritd est indispensable pour tenir compte 
de facteurs tels que les diffdrences de rdponses dues aux esp~ces animales, les 
variations individuelles quant ~ l'£ge, au sexe, £ la quantitd d'alimentation 
ing~rde, ~ l'~tat de sant~, etc. 

L'~valuation finale de la quantit~ maximum accept~e dans la consommation 
quotidienne de l 'homme peut ~tre exprim~e valablement en milligrammes par 
kilo de poids et par jour. Ce chiffre peut ensuite ~tre converti soit en total ing~r~ 
en fonction d'un poids corporel donnd, soit en concentration dans l 'alimentation 
ou les denr~es atimentaires d~crites, suivant les besoins. Autant  que possible, 
tout effet entralnant la modification par l 'additif de propri~tds nutritives dans 
les aliments doit 8tre pr~cis~e en termes quantitatifs ~). Cependant, il n'est pas 
indispensable de considdrer ~ ce stade le ou les emplois probables de l 'additif 
lors de la rddaction des conclusions sur les effets biologiques. 

En effet, c'est le rSle du groupe I V. R~unissant, en plus des sp~cialistes des 
sciences de la nutrition et de la technologie alimentaire d~j~ prdsents dans les 
groupes II  ct III ,  des spdcialistes en hygiene alimentaire, en dtudes de consom- 
marion, en santd publique, en droit et en ~conomie politique, ce groupe doit 
d~cider non seulement si oui ou non l 'additif  peut  ~tre admis, mais encore darts 
quelles limites et £ quelles conditions. A cet effet, ces experts-l~ doivent dis- 
poser non seulement de l 'information accumul~e par les trois autres groupes, 
mais aussi connaltre les habitudes alimentaires des populations, les conditions 
climatiques et mdt~orologiques rdgionales, la dur~e et les circonstances du 
stockage, de la distribution, les modes de preparation culinaire, etc. C'est alors 
seulement que l 'additif peut ~tre portd sur une ((liste positive ~). 

2. Moyens de promotion 

Quels sont maintenant les moyens dont disposent les autoritds sanitaires pour 
promouvoir la recherche scientifique d'une part, l '~ducation et l 'information du 
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grand public d 'autre part? I1 est ~videmment difficile de rdpondre h eette 
question d'une mani6re g~n~rale puisque leurs attributions et leurs possibilitds 
diff6rent considdrablement d 'un pays £ l 'autre en fonction des lois et de l'orga- 
nisation politique du pays d'une part, des buts et des plans h long terme de ces 
autoritds elles-m~mes d'autre part. C'est pourquoi nous r~sumerons notre 
point de vue en quelques propositions, un peu sommairement peut-~tre: 

~) promotion de la recherche scientifique 

- Constituer ou d6velopper un fichier bibliographique de toutes les publications 
disponibles dans ce domaine; ce faisant, attribuer autant  d'importance ~ un 
classement par genre de risque que par vari6t~s d'additifs ou de contaminants. 

- Mettrc cette documentation ~ la disposition des chercheurs de formation 
acad~mique, qu'ils fassent partic d'dquipes universitaires ou industrielles. 

- Proposer ~ ces chercheurs des hypoth6ses de travail en partant:  soit d'~tudes 
men6es ailleurs et qu'il s'agit de vdrifier dans des conditions climatiques, 
agronomiques ou technologiques diff~rentes, avant  d'en adopter les con- 
clusions; soit d'observations faites sur place, communiqu6es par des praticiens 
(physiologistes, pharmacologues, agronomes, nutritionistes, etc.), et pour 
lesquels la litt6rature ne fournit pas d'explications va]ables; soit de sugges- 
tions directes des organismes internationaux ou supra-nationaux 1. 

- Disposer 6videmment, ~ cet effet, de crddits d'administration et de rechcrches, 
de provenance gouvernementale, acad~miquc, et/ou priv~e. 

Ces propositions, qui peuvent paraitre utopiques t~ premier abord, auraient 
pour avantage suppl~mentaire, si elles trouvaient ~ s'appliquer, de montrer aux 
multiples int6ress~s que les autorit~s sanitaires ne congoivent pas leur mission 
de contr61c comme la seule qui puisse leur 6tre d6volue. 

Quant aux autres services £ attendre d'une telle organisation, ils seraient 
assez varies: bornons-nous ~ citer l'~change d'informations £ ~tablir avec les 
Centres de lutte contre les intoxications qui se cr~ent actuellement un peu par- 
tout  en Europe ~ la suite de r~alisations am~ricaines (O. Jeanneret, 1962): un 
grand nombre de produits employ~s comme pesticides et un nombre probable- 
ment plus restreint d'additifs sont susceptibles d'entralner une intoxication 
accidentelle, surtout involontaire chez l 'enfant. 

fl) Promotion de l'~ducation ct de l 'information du public 

Il est assez surprenant de constater la faible part  que leur r~serve la littdrature 
sp~cialis6c, comme s'il s'agissait d 'un sujet trop technique pour bdn~ficier d'une 
vulgarisation valable; pourtant  les th6mes de sant6 publique sont assez £ la 
mode, en particulier ceux qui se rapportent tt notre environnement physique, 
chimique, biologique et microbiologique. 

C'est ici que peuvent £ notre avis intervenir utilement non seulemcnt les 

a ef. le paragraphe *recherches ~ entreprendre ~ du rapport  des experts FAO/OMS (OMS, 1961). 
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associations savantes  rdgionales comme t'Eurotox ou les organisat ions inter-  
nationales ddj£ citdes, mais encore les instances nat ionales  d 'une  part, pro- 
vinciales, ddpar tementales  ou cantonales  d ' au t re  par t ,  chargdes de la santd 
publique, capable dans l 'd tendue de leur jur idic t ion:  

- de diffuser la documen ta t ion  valable e t  des raises au point, appropri6es,  en 
part icul ier  par  le t r uchemen t  des associations de consommateurs  et  des 
moyens  de communicat ions  publ iques (radio, tdldvision, presse); 

- de prdconiser dnergiquement  que commence  ~ l'dcole ddj~ l ' in format ion  
sys tdmat iquement  adaptde au n iveau  des dl~ves. 

En  mati~re d 'dducat ion sani taire  a l'6eole, l'enseignement de l'hygi~ne ali- 
mentaire doit ~voluer au gr~ des besoins actuels et  a ce propos,  les addit ifs  re- 
prdsentent  un chapi t re  r6cent  essentiel, et  pa r fa i t emen t  accessible au n iveau 
secondaire ddj£: il s 'agit  de fournir  aux  dlbves des bases seientifiques destindes 

pr6venir  la persistance ehez l 'adul te  de prdjugds erronds de tou tes  sortes aux-  
quels ehaque mddecin se t rouve  confront6 dans sa p ra t ique  quotidienne.  Nous  
ne citerons que quelques-unes des not ions de base qu'il  f audra  d6velopper:  

- les al iments m~me naturels  sont  aussi eonstituds de substances chimiques 
(A. C. Frazer, 1964 a); 

- certaines d ' en t re  elles sont susceptibles d 'e t re  toxiques  dans certaines con- 
ditions; par  exemple:  le sel de cuisine, les ldgumes t rop  riches en oxalate ,  
certaines vi tamines,  certains acides aminds, etc. (W. J. Darby, 1960; S. E.  
Wright, 1962); 

- les additifs al imentaires en r an t  que tels reprdsentent  un progrbs inddniable 
pour  le bien de l 'humani td;  £ ce t i t re  ils do iven t  ~tre soigneusement  dis- 
tinguds des (~ersatz)) et  autres  substances de r emplacemen t  employdes en 
temps de guerre (0. HSgl, 1961); 

- cependant  les prdcaut ions prdalables £ l 'emploi des addit ifs  do iven t  ~tre 
beaucoup plus draconiennes encore que pour  les mddicaments ,  car ceux-ci 
(contra i rement  ~ ceux-l£) ne sont  utilisds que pour  des p6riodes en moyenne  
courtes et chez un re la t ivement  pe t i t  nombre  de personnes,  en principe sous 
surveillance mddicale; de plus, il s 'agit  de comba t t r e  une maladie  e t  non 
d '~viter  une a t te in te  ~ la santd; 

- en plus des additifs au sens dtroi t  du terme,  il est  souhai table  d ' a jou t e r  ~ la 
denr6e al imentaire  pr6te ~ la consommat ion  des substances nut r i t ives  
prdsentes ~ l 'origine (vi tamines entre  autre)  lorsque les processus actuels de 
fabricat ion t enden t  ~ les ddtruire;  

- admet t r e  un (~ seuil de toldrance nul ~) (zero to lerance  level) pour  certains 
contaminants  peu t  compromet t r e  le rav i ta i l l ement  en denrdes essentielles 
comme le lait, sans aucun b6n6fice sanitaire ddmontrd  (W. H. Sebrell, 1960). 

En  fin de compte,  on ne saurai t  assez souligner l ' impor tance  de la coopdration 
internationale aussi bien dans la recherche que dans l '6ducat ion:  qu'il  s'agisse 
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de petits pays comme le nStre ou de pays en vole de ddveloppemcnt, ni le uns 
ni les autres ne disposent de l 'infrastructure capable de leur permettre de con- 
duire eux-m~mes la totalitd des investigations voulues: ils ne sauraient donc 
que bdndficier de la masse croissante d'informations rendues disponibles grace 

l'activitd des organisations inter- ou supra-nationales ddj~ mentionndes 
plusieurs reprises. En outre, les perspectives d'intdgration dconomique de 
l 'Europe risquent d'obliger £ des ddcisions administratives concernant l'en- 
semble des pays d'Europe, et cela ~ assez brbve dchdance (G. Thomas, 1962): 
il faut en tenir compte ~ l'avance dans un domaine comme celui des additifs 
alimentaires car les 16gislations nationales en particulier devront alors non 
seulement s'harmoniser, mais peut-~tre s'unifier. 

Tableau 1 Essai de pr6sentat ion synoptique des additifs et contaminants  

I Avant  la rdcolte ou l'abattage Apr~s la r~colte ou l'abattage 

Hormones } 
Antibiotiques 
Anti- thyroidiens 
Tranquil l isants  
Engrais 

(b6tail, 
volaille, 
poisson) 

(plantes) 

Prdservatifs de 
la d~gradation 

Modificateurs de 
l 'aspect de la 
consistance et  du  
goht  

Oxydants  
Ant i -oxydants  
Antibiot iques 
Antifungiques 
Antiseptiques 
Anti- 
fermentaires 

Colorants 
Emulsifiants 
Epaississants 

Maturisants  ~ 
Agents de surface 
Acides 

Alcalis 
Tampons 
Edulcorants  

Enrichissants 

Vitamines 
Sels min6raux 
Oligo-616ments 

~ Pesticides * varids 
Anti-insectes 

Enzymes 
Anti-enzymes 

St6rilisants chimiques 
Produits  des radiat ions:  

- ionisantes 
- non ionisantes 

Impuret~s varides s ' a jou tan t :  

- aux additifs eux-m~mes (As, Pb, etc.) 
- lors de la preparat ion (eau de lavage, huile de 

machine,  d~pSts de suie) 
- lors du marquage 
- apr~s contact  prolong~ avec la paroi interne de 

r~cipiants 
- lors de la preparat ion cuiinaire 
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Tableau 2 Organigramme du processus aboutissant ~ l ' introduction d 'un nouvel addit if  (d'apr~s 
A. C. Frazer, 1961) 

de recherchea 
alimentaires 

IT 
Groupe I 

(identification 
et m6thodes d'anaiyse) 

Groupe III 
(Evaluation 
biotogique) 

Gfoupe t/ 
(N~cessit~$ et 

efficacit(~) 

iT 
Autorit~s 

gouvernementales 

Groupe IV 
(Emploi et semis 

de tolerance: 
liste positive) 

* British Industrial Biological Research Association 

~ R~pertoire des 
laboratmres sp6cialis(~s 

en analyse 
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